
CDH de l’ONU : véritable déconvenue pour le gouvernement burundais

    RFI,Â 13/10/2023  'ONU renouvelle le mandat de son rapporteur spÃ©cial au Burundi au grand dam de Gitega  Trois ans
aprÃ¨s lâ€™accession au pouvoir de Evariste Ndayishimiye, le Burundi est sorti de son isolement volontaire et espÃ©rait cette
fois que le Conseil des droits de lâ€™homme nâ€™allait pas renouveler pour une annÃ©e le mandat du rapporteur spÃ©cial de lâ€™ONU
pour les droits de lâ€™homme, qu'il conteste depuis la crise de 2015. Câ€™est tout le contraire qui sâ€™est passÃ© ce jeudi Ã 
GenÃ¨ve, au grand dam de Gitega.  
  Câ€™est une vÃ©ritable dÃ©convenue pour le gouvernement burundais qui espÃ©rait un tout autre rÃ©sultat aprÃ¨s sa brillante
Ã©lection au Conseil des droits de lâ€™homme pour la pÃ©riode 2024-2026, il y a trois jours Ã  lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de lâ€™ONU Ã 
New York. Le ministÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨res sâ€™Ã©tait alors rÃ©joui, sur le rÃ©seau X, Â«Â dâ€™une Ã©lection qui tÃ©moigne de la
confiance de plus en plus grandissante des Ã‰tats membres de lâ€™ONUÂ Â».  Le Conseil des droits de l'Homme de l'ONU
s'est prononcÃ© en faveur de la prolongation d'un an de la surveillance de la situation au Burundi, malgrÃ© l'opposition de
pays africains et de la Chine. Le renouvellement pour une annÃ©e du mandat du rapporteur spÃ©cial des droits de lâ€™homme
jeudi Ã  GenÃ¨veÂ a fait lâ€™effet dâ€™une douche froide pour Gitega.Â   Vingt pays sur les 47 membres du Conseil des droits de
lâ€™homme ont votÃ© pour la rÃ©solution qui Ã©tait prÃ©sentÃ©e par lâ€™Union europÃ©enne, 17 se sont abstenus et seulement 10 dont
la Chine ont votÃ© Â« non Â» comme le demandait la dÃ©lÃ©gation du gouvernement burundais.  Le Burundi dÃ©plore Â«Â une
politisationÂ Â» de ce mÃ©canisme onusien  Le rapporteur a Â«Â soulignÃ© en particulier le rÃ©trÃ©cissement de l'espace dont
dispose la sociÃ©tÃ© civile et la persistance de l'impunitÃ© face aux violations qui se poursuiventÂ Â», a soulignÃ© la
reprÃ©sentante de l'Espagne, au nom de l'UE, lors de la prÃ©sentation de la rÃ©solution. Elle a dÃ©plorÃ© que le Burundi refuse
de coopÃ©rer avec l'expert de l'ONU et refuse de rouvrir le Bureau des droits de l'homme des Nations unies dans le pays,
que les autoritÃ©s avaient fermÃ© dÃ©but 2019.  Â«Â Nous remercions les sept pays africains dont lâ€™Afrique du Sud et le Maroc
qui se sont abstenus. Leur choix a permis le renouvellement du mandat du rapporteur spÃ©cial pour le Burundi et mÃªme
lâ€™augmentation du budget qui lui est allouÃ©Â Â», sâ€™est fÃ©licitÃ© le prÃ©sident dâ€™ACAT-Burundi, Armel Niyongere, qui a dÃ©noncÃ©
Â«Â la persistance de graves violations des droits de lâ€™homme dans le paysÂ Â».  La dÃ©lÃ©gation burundaise, elle, ne
dÃ©colÃ©rait pas jeudi. La ministre de la Justice, Domine Banyankimbona a contestÃ© ce quâ€™elle a appelÃ© Â«Â une
politisationÂ Â» de ce mÃ©canisme onusien.  
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